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 n° 78 573 du 30 mars 2012 
dans l’affaire x / III 
 
 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

  contre: 
 
l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 
désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 
la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 14 décembre 2011, par Mme x, qui déclare être de nationalité roumaine, 

tendant à l’annulation de « la décision de rejet de sa demande de régularisation de séjour pour motifs 

d’ordre médical introduite le 18 octobre  2008, sur base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 », 

prise le 14 novembre 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après «  la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 19 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 février 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me KAWA loco Me M. HOUGARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Faits pertinents de la cause. 
 

Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique à la fin de l’année 2007. 

 

Par un courrier du 29 septembre 2008, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur pied de 

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée recevable le 24 décembre 

2008. 

 

En date du 14 novembre 2011, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 « MOTIFS : 
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L’intéressé fait valoir son état de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter. 

 

Le médecin de l’Office des étrangers a été saisi afin de se prononcer sur l’éventuelle possibilité d’un 

retour au pays d’origine. 

Dans son rapport du 08.11.2011, le médecin nous apprend que la dernière pièce médicale fournie date 

de 2008 et que l’ensemble de celles-ci ne permet pas d’identifier clairement la maladie et donc 

impossible de chercher la disponibilité d’un quelconque traitement. 

 

La recherche sur l’accessibilité des soins s’avère donc sans objet. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. 

 

Dès lors, il n’apparaît pas que l’intéressée souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraine un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’ il existe un traitement  adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où elle séjourne. 

Par conséquent, il n’existe pas de preuve d’un retour au pas d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

En tant que citoyen de l’Union, un intéressé peut faire une demande d’enregistrement (annexe 19) en 

qualité d’employé, indépendant, titulaire de moyens de subsistance suffisants ou étudiant (article 40 de 

la loi du 15/12/1980). Les ressortissants roumains et bulgares font encore l’objet de mesures 

transitoires, et ne peuvent faire une telle demande qu’à la condition qu’ils aient déjà travaillé légalement 

en Belgique durant un an au moyen d’un permis de travail. 

» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 
 

La partie requérante prend un moyen unique «  de l’excès de pouvoir et de la violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la  motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, ainsi que du principe de bonne administration qui implique que l’administration est tenue de 

préparer ses décisions avec soin, et pris de la motivation absente, inexacte, insuffisante ou 

contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissibles et de l’erreur manifeste 

d’appréciation. » 

 

Elle juge inadéquate la motivation de l’acte attaqué énonçant que la maladie de la requérante ne serait 

pas clairement identifiée alors qu’une telle motivation est contredite par les pièces du dossier 

administratif, et en particulier les documents médicaux qui ont décrit de manière détaillée les affections 

dont souffre la requérante et qui accompagnaient la demande. 

 

Elle précise que la gravité de l’état de santé de la requérante a été confirmée non seulement par les 

médecins du SPF sécurité sociale qui lui ont reconnu le statut de personne handicapée à plus de 66%, 

mais également par les nombreuses hospitalisations subies par celle-ci et dont la dernière va du 30 

septembre au 7 octobre 2010. 

 

Elle estime que si la partie défenderesse s’estimait insuffisamment informée par les pièces transmises 

par la partie requérante, il lui appartenait en vertu du principe général imposant à l’administration de 

préparer avec soin ses décisions, de requérir la production de pièces complémentaires. 

 

Elle cite ensuite à plusieurs extraits de doctrine et de la jurisprudence du Conseil d’Etat, pour conclure 

que la partie défenderesse a violé ses obligations de motivation découlant des dispositions visées au 

moyen. 
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3. Discussion. 
 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil entend  à rappeler les termes de l’article 9ter, de la loi précitée du 

15 décembre 1980, selon lesquels « L’étranger qui séjourne en Belgique qui […] souffre d’une maladie 

telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou 

son délégué (…) ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce premier paragraphe, porte que « l’étranger transmet avec la 

demande tous les renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 

traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne.  (…). 

 

L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1
er

, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet (…) ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse qui s’est fondé sur le rapport du médecin de 

l’Office des étrangers du 8 novembre 2011, a estimé, au regard de la dernière pièce médicale produite 

par la requérante et qui date de 2008, que l’ensemble des pièces médicales ne permet pas d’identifier 

clairement sa maladie, précisant à cet égard que la dernière pièce médicale fournie date de l’année 

2008. 

 

Il ressort ainsi du dossier administratif et en particulier du rapport précité du 8 novembre 2011, annexé à 

la requête, que le médecin de la partie défenderesse, sur la base du certificat médical circonstancié du 

24 septembre 2008 produit, a relevé ce qui suit : « Obésité morbide+++, diabète de type deux, 

syndrome restrictif sévère, hypertension artérielle, dyslipidémie, arthrose sévère, lithiase vésiculaire. La 

patiente a été hospitalisée du 16 au 26 juin 2008. Le traitement médicamenteux comporte : Zestril, 

Glucophage, Lasix, Amlor, et suppléments calciques. 

Le suivi régulier est nécessaire en diabétologie, néphrologie et cardiologie. Les résultats du traitement 

en cours montre une stabilisation des pathologies. La santé de la patiente peut s’améliorer grâce à une 

stabilisation, une amélioration dépend également de la perte de poids ». 

 

Le médecin fonctionnaire en a déduit qu’en l’absence d’attestation ultérieure depuis le certificat précité 

du 24 septembre 2008, il est permis de supposer que l’état de santé de l’intéressé est stabilisé. 

 

Le Conseil observe que la partie défenderesse, à l’instar de son médecin expert, ne conteste donc pas 

les constatations des rapports médicaux transmis par la partie requérante, mais estime simplement que 

ceux-ci ne permettent pas actuellement une identification claire de la maladie du requérant, eu égard 

aux observations figurant dans le rapport précité du 24 septembre 2008, faisant état d’une évolution 

favorable des pathologies de la requérante à la suite du traitement prescrit. 

 

Ce constat est conforme au dossier administratif puisque la partie requérante n’a produit aucun élément 

tendant à actualiser sa situation médicale, alors que la lecture du dernier certificat médical produit  

semblait induire un processus de stabilisation, voire d’amélioration de celle-ci. 

 

 



  

 

 

CCE x - Page 4 

 

Quant à l’argument selon lequel la gravité de l’état de santé de la requérante est confirmée par la 

reconnaissance de son statut de personne handicapée et ses nombreuses hospitalisations, force est de 

constater qu’il est invoqué pour la première fois en termes de requête, de sorte qu’il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte d’éléments qui ne lui ont pas été soumis 

en temps utile, soit avant la prise de décision. 

 

S’agissant des critiques reprochant à la partie défenderesse de ne pas avoir agi avec diligence et 

d’avoir méconnu le principe de bonne administration en ne sollicitant pas la production de pièces 

complémentaires, il convient de rappeler qu’il appartient à l’étranger qui sollicite une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, de transmettre tous 

les renseignements utiles concernant sa maladie. Certes, s’il incombe à l’administration le cas échéant 

de permettre à l’administré de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière 

raisonnable, sous peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite aux nombreuses 

demandes dont elle est saisie dans un délai admissible. 

 

Dès lors que la partie défenderesse a pu légitimement estimer qu’il appartenait à la partie requérante, 

compte tenu des circonstances de l’espèce, de la renseigner sur l’évolution de sa maladie, il ne peut 

être reproché à la partie défenderesse d’avoir manqué à son devoir de soin. 

 

Il s’ensuit que la partie défenderesse n’a par conséquent pas violé son obligation ni les principes visés 

au moyen, en aboutissant au constat que les éléments du dossier ne lui permettent pas d’identifier 

clairement la maladie de la requérante et d’en conclure qu’il « n’apparaît pas que l’intéressée souffre 

d’une maladie dans un état tel qu’elle entraine un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

lorsqu’ il existe un traitement  adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne. » 

 

Partant, la décision attaquée est suffisamment et adéquatement motivée, au regard de l’article 9ter 

précité de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique. 
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille douze par : 

 

 

Mme M. GERGEAY, Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO M. GERGEAY 

 

 


